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L’USS et  le f inancement  de l ’ in frast ructure ferroviaire  

L’USS veut un financement du rail à long terme et un nouveau départ, sans 
dettes, du fonds FTP pour le financement des grands projets ferroviaires  

Les transports publics revêtent une très grande importance aux yeux des syndicats pour de 
nombreuses raisons, à savoir : exemplaires et relevant principalement, en Suisse – ce qu’il y a 
lieu de souligner -, d’une entreprise à 100 pour cent propriété de la Confédération – ils sont éco-
nomiquement indispensables et constituent un grand avantage pour notre pays. D’autre part, 
nous représentons naturellement d’un point de vue syndical des employé(e)s très bien syndicali-
sés, qui se sentent responsables de la qualité légendaire des chemins de fer nationaux. Troisiè-
mement, nous voulons maintenir les emplois de qualité d’un service public et en augmenter le 
nombre. Enfin, l’Union syndicale suisse (USS) et le SEV, le Syndicat du personnel des transports, 
sont logiquement favorables depuis des décennies au transfert du trafic de la route vers le rail, 
ainsi qu’à la protection des Alpes. Les transports publics sont depuis toujours pour nous de la 
plus grande priorité. 

Il y a plusieurs raisons à notre présence, aujourd’hui, devant les médias.  

Le mode de financement des grandes infrastructures ferroviaires via le Fonds FTP – il a fait ses 
preuves – est uniquement limité dans le temps. Or, vu la bagarre qui se livre en politique finan-
cière avec les rêves d’avions de combat, les programmes d’austérité et les cadeaux fiscaux, il est 
tout sauf garanti. Au contraire. Au-delà du percement de tunnel du siècle que fut celui du Go-
thard, notre système de transports ferroviaires doit rester au niveau le plus élevé. Sans le projet 
« Rail 2030 », le modèle d’une offre dense et réellement efficiente s’affaiblirait rapidement. Qui 
veut un développement dans ce domaine, doit aussi vouloir qu’il soit financièrement garanti. À 
cet effet, la Confédération doit ouvrir un nouveau cycle d’investissements et maintenir le Fonds 
FTP pour le volume d’au moins 21 milliards de francs requis par « Rail 2030 ». Ce « Fonds FTP 
II » ne devrait par conséquent plus être limité dans le temps. En outre, il est faux de le faire redé-
marrer avec le poids d’une dette de 8 milliards. Nous proposons donc ceci : la Confédération doit 
éponger cette dette à titre d’investissement dans le futur et financer le désendettement avec un 
emprunt pour les transports publics aux conditions extrêmement avantageuses d’aujourd’hui. 
Les investissements dans les transports publics sont des investissements à long terme qui 
s’avèrent payant dans ce délai. La Confédération doit s’en porter garante. Au surplus, elle devrait 
aussi financer à l’aide de cet emprunt des investissements réalisables à court terme, comme une 
première étape de « Rail 2030 » ou, par exemple, l’agrandissement du tunnel en vue du dévelop-
pement nécessaire des accès au Gothard avant 2017.  
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Aujourd’hui, la Confédération peut donner un signal clair en faveur du développement du rail et 
la poursuite de la politique couronnée de succès menée ces dernières années. La nouvelle mi-
nistre des Transports doit saisir maintenant sa chance et donner une nouvelle impulsion impor-
tante pour l’avenir du rail.  

Pour le financement courant du nouveau fonds, les sources auxquelles on a recouru à ce jour – 
d’abord les 2/3 du produit de la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations 
(RPLP) et une partie de l’impôt sur les huiles minérales, ainsi qu’un pour-mille de TVA – ont fait  
leurs preuves. Aucune raison donc de ne pas continuer avec elles. Mais des recettes supplémen-
taires sont nécessaires. À cet effet, la proposition de l’initiative sur les transports publics de l’ATE 
et du SEV, à savoir : de consacrer 50 % du produit de l’impôt sur les huiles minérales, est très 
convaincante. Beaucoup d’autres variantes sont en discussion ; nous n’allons pas les commenter 
ici. Nous estimons toutefois que grever les usagères et usagers de nouvelles charges – qui n’ont 
pas fait l’objet d’une vraie réflexion – n’est pas un moyen approprié pour ce faire et qu’un finan-
cement direct par la caisse de la Confédération est bien trop compliqué, notamment en raison du 
frein à l’endettement.  

La deuxième raison à la tenue de la présente conférence de presse est l’audit du début de 
l’année sur le retard alarmant des CFF concernant l’entretien du réseau. Non seulement il in-
quiète grandement nos membres, mais on voit que les transports ferroviaires suisses, exem-
plaires, risquent de devenir peu sûrs, de perdre leur ponctualité à cause de tronçons de ralentis-
sement en augmentation et de se délabrer, faute de moyens financiers suffisants pour garantir la 
sécurité du réseau. C’est naturellement le contraire que nous voulons. Personne en Suisse ne 
veut de situation à l’anglaise. C’est pourquoi il faut mettre rapidement des moyens à disposition. 
Le relèvement de 419 millions de francs du crédit pour 2011/2012 décidé par la commission du 
Conseil national ne suffira pas. L’audit parle de 2,5 milliards qui seront nécessaires pour 
l’entretien du réseau jusqu’en 2012. En outre, que ce relèvement doive être financièrement 
neutre pour la Confédération, c’est-à-dire compensé par l’octroi de moins de moyens au Fonds 
FTP, est particulièrement grave. Cela signifie que l’entretien se fera aux dépens d’investissements 
nécessaires. Par conséquent, il faut aussi affecter assez de moyens à long terme pour l’entretien 
du réseau. Le Fonds FTP est tout à fait approprié à cet effet. Mais il doit également pouvoir repar-
tir sans être entravé par le poids de dettes.  

En résumé :  

1. Les syndicats demandent un développement du rail, immédiatement dans le prolongement 
des NLFA (nouvelles lignes ferroviaires à travers les Alpes) et de « Rail 2000 ». Sans raccor-
dement avec la NLFA pour le trafic combiné et le trafic passager, les investissements du 
siècle pour les NLFA n’ont aucun sens. 

2. À l’avenir, il ne devra plus arriver qu’après la construction de nouvelles grandes lignes, leur 
entretien – à savoir : la sécurité du réseau – ne soit plus garanti. Nous exigeons que, de-
main, le financement de l’infrastructure soit intégré financièrement dès le départ et le garan-
tisse. 

3. C’est pourquoi il faut relancer le Fonds FTP et cela, sans les dettes accumulées. La Confé-
dération doit procéder à son désendettement au moyen d’un emprunt aux taux d’intérêt bas 
que nous connaissons actuellement et financer les investissements à court terme les plus 
urgents par le marché des capitaux également. 
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